Résumé

du Projet de loi de finance de la sécurité sociale 2010
( Élargissement du financement de la protection sociale.

( Doublement du forfait social sur l'intéressement et la participation.
( Taxation des plus values mobilière.

( Tous les contrats d'assurance-vie soumis à la CSG 

( Doublement des cotisations des Retraites chapeaux.

( Suppression du droit d'image collective (DIC) des sportifs.

( Taxation des jeux.

( Taxation des indemnités journalières.

( Bonus malus pour les entreprises.

( Nouvelles recettes de la sécurité sociale. 
( Augmentation du forfait hospitalier.
( Augmentation du prix des cigarettes.

( Disposition concernant la grippe H1N1. 

( Mesures d’économie

( Renforcement des contrôles des professions de santé à forte activité  

( Prise en compte des frais de transport.

( Baisse de certains  tarifs.

( Baisse de plusieurs prises en charge.

( Lutte contre la fraude.

( Renforcement des sanctions.

( Contrôle des arrêts maladies

( Contrôle des aides aux logements.

( Surveillance du travail illégal.

( Autres dispositions. 

( Disposition concernant les assistants maternels. 

( Dispositions pour les handicapés et les malades.
( Dispositions relatives à la retraite des parents.

Le déficit de la sécurité sociale devrait s'établir à 30,6 milliards en 2010 pour le régime général. La dette de la "Sécu" se montera à environ 60 milliards d'euros en 2010.

Le gouvernement fixe l’ONDAM (objectif national des dépenses de santé) à 162,4 milliards d’euros, en progression de 3 %. 
( Élargissement du financement de la protection sociale.

( Doublement du forfait social sur l'intéressement et la participation.

Le prélèvement social sur l'intéressement, la participation, l'épargne salariale et la retraite complémentaire, va passer de 2 % à 4 %.

( Taxation des plus values mobilières.


Les plus-values réalisées lors de la cession de valeurs mobilières (actions, obligations) seront désormais soumises aux prélèvements sociaux (12,1%) au premier euro. 

( Tous les contrats d'assurance-vie soumis à la CSG 


Les contrats d'assurance-vie ne seront plus exonérés de CSG et de CRDS lorsqu'ils se dénouent par le décès de l'assuré.

( Doublement des cotisations des Retraites chapeaux.


Le doublement des taux de la contribution sur les retraites chapeaux, actuellement compris entre 6 et 12 %.

( Suppression du droit d'image collective (DIC) des sportifs.


A compter du 1er janvier 2010, le dispositif permettant une exonération de charges sociales sur 30% des revenus des sportifs professionnels est supprimé.

( Taxation des jeux.


Une taxe de 9,5% a été instaurée sur les gains des appels téléphoniques surtaxés dans le cadre des jeux à la télévision ou à la radio.

( Taxation des indemnités journalières.


Les indemnités journalières versées au titre des accidents du travail seront taxées.
( Bonus malus pour les entreprises.


Un système de bonus malus sera instauré en direction des entreprises pour les inciter à mettre en place une démarche de prévention des risques professionnels. 
· les entreprises réalisant un investissement de prévention recevront une aide financière. 

· les cotisations dues par un établissement seront majorées dès lors qu’il existe un risque.
( Nouvelles recettes de la sécurité sociale. 
( Augmentation Le forfait hospitalier.


Le forfait hospitalier (participation des patients aux frais hôteliers de l'hôpital) devrait ainsi passer à :

· De 16 à 18 € dans les services de médecine, chirurgie et obstétrique, ainsi que dans les services de soins de suite et de réadaptation. 

· 12 à 13,5 € dans les services de psychiatrie 

Les bénéficiaires de la CMUC et de l'AME, ainsi que les femmes enceintes et les victimes d'accident du travail ou de maladie sont exonérés de ce forfait journalier hospitalier. 
( Augmentation du prix des cigarettes.


Une augmentation de 6% du prix des cigarettes en 2010  
( Disposition concernant la grippe H1N1. 


Le coût d'achat global de la vaccination contre la grippe H1N1 représentera 1,1 milliard d'euros en 2009, répartis à égalité entre l'Etat et l'assurance maladie.  

Les organismes complémentaires en santé seront soumis à une contribution exceptionnelle. Le taux de cette contribution assise sur le chiffre d’affaires des organismes serait fixé à 0,94 %.

( Mesures d’économie

( Renforcement des contrôles des professions de santé à forte activité  


Le directeur d’un organisme d’assurance maladie sera autorisé à fixer à un médecin un objectif de réduction de ses prescriptions dont le non-respect serait sanctionné.

Les laboratoires pourront produire des copies conformes aux médicaments de marque.

Le médecin traitant aura obligation de prescrire en priorité un générique.
( Prise en compte des frais de transport.


L’État arrête chaque année un taux national d’évolution des dépenses de frais de transport des établissements de santé, les établissements dont les prescriptions dépassent ce taux pouvant être sanctionnés.

( Baisse de certains tarifs.


Les tarifs des biologistes et des radiologues vont diminuer comme les prix des produits de santé.
( Baisse de plusieurs prises en charge.

Les personnes guéries d’un cancer vont sortir du statut d’Affections Longue Durée.

Le taux de remboursement de 35% à 15% d’une centaine de médicaments va diminuer. 

( Lutte contre la fraude.

( Renforcement des sanctions.

La loi simplifie les conditions de mise en œuvre des pénalités que peuvent prononcer les directeurs d’organismes locaux d’assurance maladie contre les employeurs, les professionnels de la santé et les assurés pour toutes formes de fraudes aux prestations.

( Contrôle des arrêts maladies


Les contrôles des arrêts maladie seront renforcés  Le contrôle médical et administratif des arrêts maladie des fonctionnaires inférieurs à six mois sera transféré, à titre expérimental dans plusieurs régions et administrations, aux Caisse primaire d’assurance maladie. 


Le dispositif de mise en place des sanctions sera allégé. Ces dernières seront appliquées en cas d’arrêt de travail injustifié de non respect des horaires de sortie.

Les sanctions prises seront plus lourdes et pourront aller jusqu’à l’arrêt du versement des indemnités journalières.

( Contrôle des aides aux logements.

Les CAF sont habilitées à contrôler la réalité de l’existence des logements loués par des bailleurs à des bénéficiaires d’aides personnelles au logement. Les échanges d'informations entre les impôts et la CAF seront intensifiés pour détecter les logements fictifs

( Surveillance du travail illégal.


L’inexactitude des déclarations et l’exercice d’un travail dissimulé seront pénalisés. 

La loi permet de sanctionner le donneur d’ordres d’un sous-traitant ayant commis une infraction de travail dissimulé par l’annulation des réductions ou exonérations de cotisations. 

( Autres dispositions. 

( Disposition concernant les assistants maternels. 


Le prêt pour l'amélioration de l'habitat aux assistants maternels, afin de financer des travaux à leur domicile est prorogé. 


L'agrément délivré pour la première fois à un assistant maternel est valable automatiquement pour au moins deux enfants, sauf si les conditions d'accueil ne le permettent pas.


Les départements sont autorisés à délivrer aux structures d'accueil de la petite enfance un agrément modulé, qui "prévoit des capacités d'accueil différentes en fonction des périodes de l'année, de la semaine ou de la journée".



La durée de la formation obligatoirement suivie par l’assistant maternel avant d’accueillir des enfants est réduite. 

( Dispositions pour les handicapés et les malades.

De nouvelles places seront financées pour les handicapés, les malades d’Alzheimer des maisons de retraites médicalisées.


La pension d'invalidité de première catégorie (qui permet de poursuivre une activité) pourra être désormais versée jusqu'à l'âge de 65 ans. 


Les frais de transport des adultes handicapés entre leur domicile et leur établissement seront intégrés dans les budgets des établissements. 

( Dispositions relatives à la retraite des parents.


La majoration de durée d'assurance de deux ans pour les mères de famille est maintenue, Cette durée sera partagée entre quatre trimestres toujours accordés aux mères au titre de la grossesse et de la maternité et quatre trimestres supplémentaires accordés à l’ensemble du couple au titre de l’éducation de l’enfant. Les trimestres reviendront à l’un des deux parents ou aux deux.
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